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n° 86 469 du 30 août 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 janvier 2012 par x, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 9 mars 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. HENRION, avocat, et F.

HAFRET, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise et originaire du

village de K. dans la commune de Kamenicë en République du Kosovo. Le 21 mars 2010, vous auriez

quitté le Kosovo, accompagnée de votre mari, N. A. (S.P. XXX), et de votre fils, R. (mineurs d’âge). Le

23 mars 2010, vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique qui s’est soldée par un

refus de reconnaissance du statut de réfugié et un refus d’octroi de la protection subsidiaire.

Le 2 février 2011, vous avez introduit une seconde demande d’asile en Belgique. A l’appui de celle-ci,

vous invoquez les faits suivants.
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Le 11 mai 1999, vous auriez été personnellement et intimement agressée par deux policiers serbes qui

se seraient introduits chez vous au moment où votre famille fuyait. Vous n’auriez jamais parlé de cette

agression à qui que ce soit, hormis à S. R., un albanais du Kosovo. Ce dernier vous aurait épousée

traditionnellement en 2002. Vous auriez vécu dans sa famille à Strezovc-Leshtar à partir de ce jour-là. Il

aurait cependant commencé à vous brutaliser et à vous maltraiter psychologiquement, selon vous, à

cause de ce que vous lui aviez appris de votre passé. Il vous aurait même renvoyée chez vos parents

après cinq mois de mariage mais votre père aurait pu négocier votre retour. Votre seule joie provenait

de votre fils, R., né le 31/08/2003. Six mois après sa naissance, votre mari aurait décidé d’aller travailler

en Allemagne et il s’y serait donc installé, vous laissant entre les mains de sa mère et de ses sœurs.

Celles-ci vous auraient également maltraitée et empêchée de voir votre famille. Le 12 novembre 2006

aurait marqué un tournant dans votre vie. En effet, R. serait tombé malade mais votre belle-famille aurait

refusé que vous le fassiez soigner. C’est également ce jour-là que S. vous aurait envoyé un sms pour

rompre définitivement avec vous. Considérant la situation désastreuse dans laquelle vous vous seriez

trouvée, vous auriez décidé de retourner chez vos parents. Le 31/12/2006, un imam aurait prononcé

votre divorce et S. aurait consenti à verser une pension alimentaire. En contrepartie du fait que vous

pouviez garder R. auprès de vous quelques années, vous auriez eu l’obligation de laisser R. chez son

père quand celui-ci revenait d’Allemagne, son pays de résidence. Vous auriez contacté un avocat pour

officialiser devant un tribunal les termes de cet accord vous attribuant la garde de R. dans les conditions

consenties devant l’imam à la fin 2006. Cet accord aurait été officialisé devant le tribunal de Kamenicë

le 18/07/2007. Néanmoins, votre ex-mari aurait tenté de changer les termes de cet accord et aurait

entrepris des démarches légales à partir de 2008. Entre temps, en 2008, vous auriez fait la

connaissance de N. A., un albanais originaire de la commune de Vushtrri. Vous l’auriez épousé

officiellement mais en cachette de vos proches en novembre 2008. S. R. de son côté aurait multiplié les

pressions pour obtenir la garde de R. et faire annuler la pension alimentaire qu’il devait vous verser. Il

se serait notamment rendu à l’école de R. pour faire pression sur le directeur et il aurait envoyé des

employés du centre d’aide sociale de Kamenicë chez vous afin de vous inciter à abandonner votre

demande d’obtention de la garde de R.. Vous précisez qu’une des tantes de S. travaille dans ce centre

et c’est pour cette raison qu’il aurait eu la possibilité de les faire déplacer chez vous. Il aurait exigé qu’à

chaque fois qu’il revenait d’Allemagne, le petit reste chez lui alors que selon vos propres affirmations, R.

souffrait de cette situation. Vous déclarez que, de surcroît, les retours de S. tombaient souvent pendant

les fêtes, ce qui rendait la séparation encore plus difficile, et il vous serait donc arrivé une fois de refuser

la demande de S. de garder R.. Vous auriez reçu un avertissement du tribunal vous intimant de

respecter les conditions de la garde conclues plus tôt. En 2009, dans le cadre de la détermination

définitive du droit de garde de R., le tribunal cantonal de Kamenicë aurait soumis R. à une évaluation

par un neuropsychiatre afin de pouvoir prendre une décision. Les conclusions de cet expert auraient fait

état du risque important de déstabilisation de R. dans l’éventualité où il devrait aller vivre avec son père

et s’éloigner de vous. Le 09/06/2009, le tribunal aurait donc suivi les conclusions de l’expert et vous

aurait attribué la garde de R., le temps qu’il grandisse, c’est-à-dire pendant deux ou trois ans, selon vos

déclarations. Vous déclarez que la décision du tribunal aurait également précisé qu’il vous était interdit

de vous remarier. Une fois que la période prévue par le tribunal était passée, l’attribution de la garde de

R. devrait être ré-évaluée. C’est spécifiquement ce qui vous aurait inquiétée, craignant que lors de la ré-

évaluation, S. n’obtienne le droit de garde. Etant donné que vous auriez eu le souhait de vous remarier

et que vous n’auriez voulu à aucun prix que votre premier mari puisse obtenir la garde de R., vous

auriez décidé de quitter le Kosovo. Vous et R. auriez rejoint N. à Prishtinë et seriez parti en novembre

2009 en direction de la Belgique. Les autorités allemandes vous auraient arrêtés et ramenés en

Autriche, là vous auriez introduit une demande d’asile mais celle-ci aurait été déboutée. En février 2010,

vous seriez repartis illégalement au Kosovo. Et c’est suite à votre retour que vous auriez décidé de

prendre à nouveau la route vers la Belgique. A l’heure actuelle, suite à votre vécu avec S. R., suite au

conflit qui vous oppose à lui par rapport à la garde votre fils, vous dites souffrir psychologiquement et

suivre un traitement thérapeutique depuis que vous êtes en Belgique.



CCE x - Page 3

A l’appui de votre demande, vous avez produit divers documents d’état civil (l’extrait d’acte de

naissance de S. A., délivré en Belgique ; le certificat de naissance de R. H., votre certificat de mariage

avec N. A., délivrés au Kosovo) ; une attestation de suivi psychologique ; un article de presse kosovare,

une attestation de dénonciation émanant de la police kosovare, un témoignage sous serment et divers

documents judiciaires émanant du tribunal cantonal de Kamenicë, un rapport de l’Organisation suisse

d’aide aux réfugiés (OSAR) intitulé « conséquences du transfert du droit de garde » et un rapport de

l’OSCE (Organisation de Sécurité et de Coopération en Europe), « Kosovo, report on the centres for

social work: social services ».

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, force est de noter que la raison pour laquelle vous craignez de retourner dans votre pays

d’origine tient au conflit qui existe entre vous et une personne bien déterminée à savoir S. R., le père de

votre fils R. (cfr notes de l’audition I du 31/03/11, pages 5-6, audition II du 20/07/11, pages 3-17, 20). En

effet, les suites de votre divorce avec lui se seraient mal passées et s’en serait suivi un conflit autour de

la garde de votre fils. S. et sa famille auraient fait pression et auraient lancé des menaces à votre

encontre en agitant la culture albanaise comme outils de pression pour que vous consentiez à leur

laisser R.. A l’heure actuelle, même si le tribunal vous a attribué la garde votre fils, vous craignez que S.

R. mette tout en œuvre pour récupérer la garde de son fils (ibid., audition II, pages 3, 8, 11-17,20).

Force est toutefois de constater que vos problèmes relèvent du droit commun et de la sphère privée. En

effet, votre crainte résulte d’un conflit interpersonnel avec le père de votre fils en raison d’un désaccord

portant sur le droit de garde de ce dernier. Partant, votre crainte ne relève pas d’une persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 en raison de vos opinions politiques, de votre

origine ethnique, de votre nationalité, de votre religion ou de votre appartenance à un groupe social

déterminé.

Dans le conflit qui vous oppose à votre ex-mari, il convient de souligner que les autorités kosovares

n’ont pas fait montre d’un comportement inapproprié par rapport à vous. Tout d’abord, au vu des

documents judiciaires que vous avez versés au dossier, il ressort que le tribunal cantonal de Kamenicë

a décidé de rendre légale l’obligation de S. R. de vous verser une pension alimentaire à partir du

18/07/2007 (cfr documents versés au dossier datant du 29/06/2007, 18/07/2007). Notons ensuite que

votre avocat et vous avez pu défendre votre cause devant les autorités (cfr le document intitulé «

Udhëzim për përgjigje në padi » datant du 26/02/09 notifiant le délai dont vous disposiez pour préparer

votre défense et la réponse au recours par exemple datant du 28/07/2009 adressée par votre avocat au

tribunal de Gjilan, documents versés au dossiers administratif). Le tribunal de Kamenicë a également

pris soin de consulter un neuropsychiatre – sur demande de votre avocat (cfr audition II, page 11) – afin

d’analyser l’état émotionnel de R. (cfr document datant du 09/06/2009, et cfr notes d’audition II, pages

11-12). Cet expert aurait été amené à développer ses conclusions devant le juge, qui aurait ensuite

statué en votre faveur (ibid., audition II, page 12). Vous avez spontanément dit de cet expert qu’il était

resté correct (cfr audition II, page 12).

Malgré le verdict du tribunal qui vous est donc favorable, vous vous insurgez du fait que vous auriez

obtenu la garde de votre fils pendant une période déterminée (cfr audition II, pages 12, 15-16 et

document datant du 09/06/2009). Toutefois, légalement, une ré-évaluation de la garde est prévue par le

droit kosovar « à la demande de l’un des parents ou de ‘l’Organe d’expertise sociale en matière de

garde’ (Custodian Body – Article 6 de la Loi Kosovare des Familles) et si les circonstances ont changé »

(cfr article140, §4 de la Loi Kosovare des Familles). L’aspect temporaire de la décision que vous avez

reçue est donc en phase avec la loi kosovare et n’a rien de discriminatoire. Ajoutons au surplus que le

document de l’OSAR que vous avez versé à votre dossier fait état de la loi en vigueur en cas de divorce

et de droit de garde des enfants. Le rapport brosse le tableau du Kosovo où la loi et la tradition

s’entremêlent dans le cas d’un droit de garde des enfants, puisque traditionnellement la famille de la

mère refusera d’accueillir l’enfant qui n’est pas de son sang et que le tribunal statuera donc plus souvent

en faveur du père dans ces conditions.
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Mais ce document soulève notamment le fait que la loi prévoit que chaque parent a le droit d’intervenir

dans les décisions d’importance essentielle pour le développement de l’enfant même s’il n’a pas le droit

de garde. Il s’avère donc que dans l’éventualité où vous n’obtiendriez plus la garde de votre fils suite à

une ré-évaluation du droit de garde, vos droits seraient totalement préservés en tant que mère et vous

pourriez toujours saisir le tribunal s’il en était autrement (cfr pages 2-3 du rapport de l’OSAR). En ce qui

concerne l’interdiction qui vous aurait été faite de vous remarier, force est de constater qu’elle n’a pas

été prononcée par les autorités, à en croire les documents que vous avez produits (cfr audition II, pages

12, 15-16). Au contraire, on y stipule que c’est vous-même qui auriez déclaré ne pas vouloir vous

fiancer ou vous remarier (cfr document datant du 09/06/2009). Quoi qu’il en soit, si votre célibat avait été

réellement été une condition nécessaire à l’obtention de la garde R. prononcée par le tribunal le

09/06/09, ce dernier aurait pu se saisir d’un extrait de votre acte de mariage signé le 08/08/2008 à

Vushtrri et donc répertorié dans le registre civil kosovar (cfr document versé au dossier) pour vérifier

que vous étiez bien célibataire comme vous le prétendiez. Le tribunal n’a nullement remis en doute

votre célibat dans le verdict du 09/06/2009, ce qui nous permet de conclure que cette condition pour

l’obtention et le maintien du droit de garde de R. n’émanait pas des autorités kosovares. Qui plus est, le

23/08/2009, vous avez dénoncé les menaces et diverses intimidations de votre ex-mari dans le cadre de

la procédure d’octroi du droit de garde à la police de Kamenicë (cfr document versé au dossier). Au vu

de ce qui précède, nous pouvons estimer que les autorités n’ont en rien bafoué vos droits dans le conflit

qui vous opposait à votre ex-mari, pas plus qu’elles n’auraient eu un comportement inapproprié à votre

égard. Vous pourriez en tout cas vous adjoindre les services d’un avocat en cas de nouveau litige en

rapport avec la garde de votre fils, comme vous l’avez fait avant de quitter le Kosovo.

De manière générale, en cas de retour dans votre pays d’origine et en cas de problème avec des tiers,

vous pourriez requérir et obtenir la protection des autorités présentes au Kosovo qui prennent des

mesures raisonnables en vue de fournir une protection, au sens de l’article 48/5 de la Loi des étrangers,

à tout ressortissant kosovar. En effet, selon les informations objectives dont dispose le Commissariat

général (copie jointe à la présente), tant la police kosovare (PK) que les autorités internationales

(EULEX – European Union Rule of Law Mission – et la KFOR – Kosovo Force) assurent une protection

effective aux ressortissants kosovars. Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la Law on the Police et

de la Law on the Police Inspectorate of Kosovo, qui règlent notamment les droits et les responsabilités

de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes internationales relatives

au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la Eulex Police Component, et

ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par la police et de veiller à ce que la PK soit au service

de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment de toute ingérence. Les informations dont dispose le

Commissariat général démontrent également que l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in

Europe) Mission in Kosovo accorde une attention particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au

Kosovo. L’OSCE veille également au respect effectif par la PK des normes internationales en matière

de droits de l’homme et donne des conseils à la PK sur les points susceptibles d’amélioration.

En cas de retour au Kosovo, nous sommes donc en mesure d’affirmer que les autorités kosovares

prennent des mesures raisonnables pour prévenir les persécutions ou des atteintes graves au sens de

l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne les violences dont vous auriez été victime en 1999, il est de notoriété publique que

les forces de l’ordre serbes qui seraient responsables de ces violences à votre égard ont quitté le

Kosovo depuis plus de dix ans. De surcroît, vous n’invoquez pas cet élément comme étant un obstacle

à votre retour au Kosovo mais plutôt comme l’origine de vos problèmes conjugaux avec S.R. (cfr

audition II, pages 4-6, 14). Quoi qu’il en soit, cet évènement s’est déroulé dans des circonstances bien

particulières de conflit armé au Kosovo opposant les autorités de Serbie à aux albanais concentrés au

Kosovo, et ce conflit est terminé depuis plus de 10 ans. Rien ne nous permet de croire que vous courez

le risque de subir des atteintes similaires à celles vécues en 1999 en cas de retour au Kosovo.

Enfin, vous invoquez un état de stress et de souffrance psychologique suite à votre relation avec S. R.

et au procès ayant eu pour but de déterminer l’attribution de la garde de votre fils (cfr audition I, page 8,

audition II, pages 2-3). L’attestation de suivi psychologique que vous produisez (délivrée en Belgique le

30/03/11) fait état de votre souffrance de type PTSD (Post-Traumatic Stress Disorder) et de son lien

étroit avec le conflit qui vous oppose à votre ex-mari – cfr attestation versée au dossier. Vous n’auriez

pas consulté de médecin avant votre arrivée en Belgique parce que les mentalités n’auraient pas assez

évolué au Kosovo pour qu’une consultation ne vous fasse pas passer pour une folle (ibid., audition II,

page 3).
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Il ressort néanmoins des informations objectives recueillies par le Commissariat général que des soins

psychologiques sont disponibles dans votre pays d’origine – et notamment à Gjilan – pour tout

ressortissant kosovar (cfr document versé au dossier). Votre fils a d’ailleurs pu bénéficier d’une séance

avec un neuropsychiatre à Gjilan dans le cadre de la procédure qui vous opposait à son père (cfr

supra). Quoi qu’il en soit, pour l’appréciation des raisons médicales, vous êtes invitée à utiliser la

procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à

l’Asile et la Migration ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

Au vu des éléments supra, votre demande est manifestement non fondée parce que vous n’avez pas

fourni d’éléments qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de

persécution, au sens de la Convention susmentionnée. Je tiens à vous informer que votre mari, N. A., a

obtenu une décision analogue à la vôtre, à savoir, un refus de reconnaissance du statut de réfugié et un

refus d’octroi de la protection subsidiaire.

Les divers documents d’état civil que vous avez produits attestent de la naissance de votre fils sur le sol

kosovar, du caractère officiel de votre mariage avec N. A.et de la naissance de votre fille S. sur le sol

belge. L’article de presse relate l’histoire d’une mère kosovare qui aurait été tuée par son mari et

dénonce la lenteur des procédures au Kosovo : cette femme aurait entamé une procédure à l’encontre

de son mari pour se plaindre des menaces qu’elle avait reçues mais les autorités n’avaient pas encore

aboutie au moment du meurtre. Cette histoire n’est pas en mesure d’expliquer que vous ne pourriez pas

entamer des poursuites judiciaires envers un tiers si cela s’avérait nécessaire. Si des lenteurs dans les

procédures existent, elles ne témoignent toutefois pas d’un manque de volonté ou de capacité de l’Etat

kosovar de vous permettre de faire valoir vos droits. Les documents judiciaires émanant du tribunal

cantonal de Kamenicë attestent des différents jugements vous attribuant la garde de votre fils, ainsi que

l’obligation adressée à votre ex-mari de s’acquitter d’une pension alimentaire. Par là même, ces

documents démontrent que votre ex-mari a utilisé la voie judiciaire et légale pour essayer de récupérer

la garde de votre fils et de se libérer de la pension alimentaire prévue. Le témoignage de deux habitants

de Koretin que vous avez versé atteste du fait que votre ex-mari vous aurait menacée et exercé des

pressions sur vous et vos proches pour récupérer votre fils. Enfin, le rapport de l’OSCE relate le faible

niveau d’intégrité des Centres de bien-être social, centres chargés par le Ministère kosovar du bien-être

social et du travail de protéger entre autres les intérêts des enfants dans les cas d’octroi du droit du

garde. Ce rapport date de 2003, il n’est donc plus en phase avec la situation qui prévaut actuellement

au Kosovo et rien n’indique dans vos déclarations ou dans les documents judiciaires que vous avez

remis qu’un de ces centres aurait interféré dans le verdict du tribunal de Kamenicë (cfr notamment la

liste des témoignages et experts dans le document judiciaire du 09/06/09). En conclusion, tous ces

documents viennent en partie confirmer les éléments de votre récit ci-dessus mais ils ne constituent en

tout cas pas un élément suffisant pour rétablir le bien-fondé de votre crainte de persécution. Ces

documents, à eux seuls, ne sont pas de natures à permettre de considérer différemment les éléments

exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante développe longuement les faits

invoqués à l’appui de sa demande. Elle confirme cependant en substance l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise.

2.2. En termes de requête, elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève») et des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de

la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3. Elle joint à sa requête, plusieurs documents, à savoir :

- CCE, n°56.736, du 24 février 2011 ;
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- « Kosovo- La signification des traditions dans le Kosovo d’aujourd’hui », Organisation Suisse d’Aide

aux Réfugiés, 24 novembre 2004 ;

- « Kosovo- Information on violence and rape against women », Refugee Documentation Centre of

Ireland on october 2010 ;

- « Kosovo : à quand une justice compétente et efficace », Kosovo Justice 2009,Balkan Investigative

Reporting Network, 2 juin 2009 ;

- « Kosovar civil society Report on the United Nations on violence against women in Kosovo »,

Kosovar gender Studies Center, non-daté;

- « Kosovo’s women await freedom », Los Angeles Times, 10 mars 2008.

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen. Dès lors, le Conseil décide de

les prendre en considération.

2.4. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise, en conséquence de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire,

de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. L’examen du recours

3.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que le requérant ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié.

3.2. La décision attaquée repose sur le constat selon lequel les problèmes invoqués par la requérante

relèvent exclusivement du droit commun et de la sphère privée et familiale, en ce qu’ils sont liés à un

conflit interpersonnel avec le père de son enfant. La partie défenderesse considère qu’il ressort des

documents judiciaires produits et des déclarations de la requérante qu’elle a pu faire valoir ses droits

devant les autorités judiciaires kosovares et qu’elle ne démontre aucunement que celles-ci auraient

bafoué ses droits dans le conflit qui l’opposait à son ex-mari, pas plus qu’elles n’auraient eu un

comportement inapproprié à son égard. De manière générale, la partie défenderesse estime que la

requérante pourrait requérir la protection de ses autorités en cas de problèmes avec des tiers. Quant

aux violences dont elle aurait été victime en 1999, la partie défenderesse soulève le manque d’actualité

de la crainte liée à cet épisode. Concernant l’attestation de suivi psychologique, elle estime que la

requérante pourrait bénéficier du traitement nécessaire à son état en cas de retour au Kosovo et renvoie

à cet égard à la procédure basée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, la partie

défenderesse estime que les documents déposés ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

3.3. La partie requérante conteste les motifs de la décision attaquée. Elle relève tout d’abord l’absence

de toute contradiction entre ses différents récits et fait valoir que les problèmes rencontrés avec son ex-

mari relèvent de persécutions au sens de la Convention de Genève, en raison de son appartenance à

un groupe social à risque, à savoir les femmes, argument qu’elle étaye par le renvoi à divers documents

joints à sa requête. Elle souligne également sa vulnérabilité du fait des violences subies en 1999 et au

vu de caractère patriarcal de la société kosovare. Elle rappelle également être la mère d’une enfant née

d’une relation non-reconnue et le risque de stigmatisation que cela pourrait entraîner au vu de la

documentation versée à l’appui de son recours. Enfin, elle conteste l’objectivité des informations de la

partie défenderesse qui amènent à conclure à la possibilité d’une protection effective des autorités

kosovares contre des problèmes liés aux violences domestiques et produit pour ce faire, des extraits de

rapports internationaux. Elle souligne que les documents déposés constituent des commencements de

preuve et revendique le bénéfice du doute.

3.4. Le Conseil constate, pour sa part qu’indépendamment de la question du rattachement à l’un de

critères de la Convention de Genève, les motifs de la décision attaquée suffisent à motiver la décision

litigieuse et sont suffisamment clairs et intelligibles pour permettre à la partie requérante de saisir pour

quelles raisons sa demande a été rejetée.
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En constatant l’effectivité des différentes démarches et procédures judiciaires initiées par la requérante

dans le conflit qui l’oppose à son ex-mari afin d’obtenir la garde de son enfant au Kosovo, en estimant

qu’elle pourrait obtenir une protection effective de ses autorités en cas de problèmes avec des tiers et

en relevant le défaut d’actualité des violences subies en 1999 ainsi que la possibilité d’être suivie

psychologiquement dans son pays, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée ou qu’elle risque de subir

des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

Les motifs de l’acte attaqué sont, en outre, pertinents, se vérifient à la lecture du dossier administratif et

fondent à suffisance la décision en ce qu’ils portent sur des éléments essentiels de la demande d’asile

de la partie requérante, à savoir, la possibilité de recourir à ses autorités dans le conflit qui l’oppose au

père de son enfant et l’actualité des violences subies en 1999.

3.5. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

3.5.1. S’agissant tout d’abord de l’allégation de la partie requérante selon laquelle la partie

défenderesse n’a relevé aucune contradiction dans ses déclarations successives, le Conseil constate

qu’elle n’est de nature ni à contester utilement les motifs de la décision attaquée visés supra, au point

3.4. du présent arrêt, ni à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse. En effet,

cette dernière a procédé à une analyse des déclarations et des documents déposés par la partie

requérante, laquelle a mis en évidence l’effectivité des procédures judiciaires poursuivies, la possibilité

d’obtenir une protection effective en cas de problèmes avec des tiers et le manque d’actualité des

problèmes rencontrés en 1999. Une telle analyse ne requérant nullement de déceler l’existence de

propos contradictoires, ces constats suffisent, en l’espèce, à conclure que la partie requérante n’établit

pas qu’elle craint avec raison d’être persécutée en cas de retour au Kosovo ou qu’elle encourrait un

risque réel d’y subir des atteintes graves.

3.5.2. Ainsi, le Conseil se rallie à la partie défenderesse en ce qu’elle constate à la lecture des

nombreux documents produits par la partie requérante combinés à ses déclarations que celle-ci a eu

recours au système judiciaire kosovar de manière effective pour régler le litige l’opposant au père de

son enfant afin de déterminer la garde de celui-ci ; que le tribunal en charge du dossier lui a donné gain

de cause en lui octroyant la garde et en condamnant le père à payer une pension alimentaire mensuelle

en contrepartie de quoi l’enfant devait passer ses vacances chez son père ; que ces décisions, bien

qu’elles aillent à l’encontre de la tradition albanaise qui veut qu’en cas de séparation les enfants

‘appartiennent’ à la famille du père, la mère retournant seul chez ses parents qui considèrent l’enfant

comme un ‘étranger’ (dossier administratif, rubrique 11, farde ‘Documents, pièce 17, « Kosovo,

conséquences du transfert du droit de garde », OSAR, 26 avril 2010, p.5 et dossier de la procédure,

« Kosovo, la signification des traditions dans le Kosovo d’aujourd’hui », OSAR, 24 novembre 2004, p.8)

furent néanmoins appliquées et ce, dès la séparation officieuse en novembre 2006 ; que la requérante

et son enfant ont bénéficié d’un soutien familial sans failles en ce qu’ils ont été accueillis et ont vécus

chez les parents de la requérante dès novembre 2006 et jusqu’à leur départ vers la Belgique ; que le

père de l’enfant a accepté dès décembre 2006 de se plier à la décision de l’imam quant au mode de

garde et au paiement d’une pension alimentaire (rapport d’audition du 31/03/11, p.5 et du 20/07/11,

p.10) ; qu’en l’absence de paiement de la pension alimentaire, la requérante a saisi le Tribunal de

Kamenice, avec l’assistance d’un avocat, qui a officialisé les termes de l’accord et a condamné le père

de l’enfant à verser cette pension; que malgré la tentative du père de l’enfant de revoir le système de

garde en 2008, le tribunal a confirmé le système déjà en place et ce, après avoir entre autres entendu

un expert en neuropsychiatrie ; que cette décision a fait l’objet d’un recours en appel auprès du tribunal

de Gjilan qui a confirmé la décision du tribunal de Kamenice, le 9 juin 2009; qu’il ne ressort pas de ces

décisions que la requérante se soit vu imposer une interdiction de se remarier mais qu’il appert au

contraire qu’elle aurait fait une déclaration spontanée dans ce sens ; que la décision du tribunal de

Kamenice prévoit par contre une nouvelle évaluation du droit de garde dans les trois ans à venir ou en

cas de remariage de la requérante ; que ces conditions ne peuvent être considérées comme

discriminatoires ou comme portant atteintes aux droits de la requérante dès lors qu’elles ne font que

prévoir une réévaluation de la situation en cas de changement sensible de la situation et ce en

conformité avec la loi kosovare qui prévoit qu’il y soit procédé : « à la demande de l’un des parents ou

de ‘l’Organe d’expertise sociale en matière de garde’ (Custodian Body – Article 6 de la Loi Kosovare des

Familles) et si les circonstances ont changé » (cfr article140, §4 de la Loi Kosovare des Familles) ; qu’il

ressort par ailleurs des déclarations de la requérante qu’elle aurait quitté le Kosovo avec son fils sans

prévenir le père de cet enfant et sans que celui-ci n’ait accordé son autorisation (rapport d’audition du
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20/07/2011, p.17 et 20); qu’au vu de ce qui précède, la requérante ne démontre pas que les autorités

kosovares, dans le cas d’espèce, n’ont pas été en mesure de régler avec effectivité et dans le respect

de ses droits le litige qui l’occupe pas plus qu’elle ne démontre que ses droits seraient bafoués en cas

de réévaluation du mode de garde de son enfant.

3.5.3. En ce que la partie requérante remet en cause l’effectivité et l’efficacité de la protection des

autorités kosovares, il convient de relever qu’elle centre son argumentation sur le cas spécifique des

violences domestiques, étayant ses moyens par le renvoi à un arrêt du Conseil de céans et à de

nombreux extraits de rapports internationaux portant tous sur cette problématique.

Le Conseil observe, à cet égard que, d’une part, si la requérante affirme avoir été victime de violences

domestiques, celles-ci remontent à l’époque où elle vivait au domicile de ses beaux-parents, lieu qu’elle

a quitté en 2006 pour s’installer chez ses parents ; qu’elle n’a pas jugé opportun de porter plainte contre

ces faits ; qu’elle n’a plus été confrontée à de tels actes depuis 2006 ; que le Conseil rappelle que pour

examiner si les conditions qui permettent de renverser la forme de présomption légale instaurée par

l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 sont remplies, il doit se placer à la date à laquelle il statue

pour évaluer le bien-fondé de la crainte de persécution et le risque réel de subir des atteintes graves

allégués par la requérante en cas de retour dans son pays d'origine. Cette exigence découle de la

nécessité d'apprécier si cette crainte repose sur un fondement objectif. Il convient, dès lors, de prendre

en considération les changements intervenus dans la situation de la requérante entre le moment où elle

affirme avoir subi des violences domestiques et le moment où le Conseil se prononce sur l'admission au

statut de réfugié ou de protection subsidiaire. En l’espèce, les craintes de persécution ou le risque réel

de subir des atteintes graves de la partie requérante ne sont plus d’actualité, la requérante ayant vécu

de 2006 à son départ en Belgique en 2009 chez ses parents sans plus rencontrer de problèmes de cet

ordre.

D’autre part, en ce que la partie requérante affirme avoir subi des menaces d’enlèvement de son enfant

de la part du père de celui-ci dans le cadre de la procédure d’octroi du droit de garde, force est de

constater que la requérante a fait les démarches nécessaires afin de dénoncer ces actes auprès de la

police de Kamenice le 23 août 2009 et qu’elle ne démontre aucunement que ses autorités ne seraient

pas en mesure de lui offrir ainsi qu’à son fils une protection effective, dans le cas d’espèce, en cas de

tentative de rapt parental en faisant appliquer les jugements rendus par les instances compétentes. Le

renvoi, en termes de requête, à un arrêt du Conseil de céans et à de nombreux extraits de rapports

internationaux portant sur la difficulté d’accès à une protection effective en cas de violences

domestiques ne permettent pas de renverser ce constat, les menaces d’enlèvement de son fils ne

relevant pas de cette problématique et les autorités kosovares ayant démontrés à suffisance dans ce

dossier (voir point 4.6.1.) avoir agi avec la diligence requise.

3.5.4. Concernant la crainte de la partie requérante en ce qu’elle est la maman d’une enfant née d’une

relation non-reconnue, position qui serait susceptible de la marginaliser en la plaçant au banc de la

société au vu du poids des traditions coutumières telles que décrites dans les rapports joints à la

requête, le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation dès lors que la requérante est officiellement

mariée depuis le 8 septembre 2008 au père de sa dernière-née ainsi qu’il ressort du certificat de

mariage versé au dossier administratif (rubrique 11, farde ‘Documents’, pièce 3). De plus, la famille de la

requérante est au fait de cette union et il ne ressort pas des déclarations de la requérante que ses

parents s’y seraient opposés ni qu’ils rejetteraient son mari où l’enfant née de cette union (rapport

d’audition du 20/07/11, p.16). Et ce, d’autant que la requérante affirme garder le contact avec sa famille

depuis son arrivée en Belgique (rapport d’audition du 31/03/11, p.6).

3.5.5. Quant à l’agression dont a été victime la requérante en 1999, le Conseil, sans pour autant

minimiser la violence de cet épisode de la vie de la requérante, se rallie à la motivation de la décision de

la partie défenderesse en ce qui concerne l’absence d’actualité de cette crainte et le caractère ciblé

dans le temps de cet évènement. Quant à la crainte que l’ex-compagnon de la requérante révèle cet

épisode de sa vie à ses parents et à son mari, outre que celui-ci aurait pu le faire auparavant – lors de

leur séparation - mais qu’il s’en est abstenu à cette occasion (rapport d’audition du 20/07/11, p.8), elle

ne repose sur aucun autre élément et reste purement hypothétique.

3.5.6. Quant à l’appréciation de l’attestation de suivi psychologique et aux autres documents déposés

par la partie requérante au dossier administratif, le Conseil se rallie à la motivation pertinente

développée par la partie défenderesse dans la décision attaquée et qui n’est par ailleurs pas contestée

valablement en termes de requête.
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3.5.7. À propos de l’invocation du principe du bénéfice du doute, le Conseil rappelle que le HCR

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible et précise que

le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été

réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur » (HCR, Guide des procédures et critères, §§ 196 et 204). En l’espèce, ces conditions ne

sont manifestement pas remplies, comme il ressort des développements qui précèdent ; il n’y a dès lors

pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

3.5.8. Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence de fondement de la crainte ou du risque d’atteintes graves allégués par la partie requérante.

3.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la

conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte

alléguée.

3.7. Dans la mesure où le Conseil estime que les craintes invoquées par la partie requérante pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié sont dépourvues de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980.

3.8. La partie requérante ne fournit pas non plus le moindre élément ou argument qui permettrait

d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Kosovo peut s’analyser comme une situation de

« violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

3.9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande.

3.10. Par ailleurs, dans le cadre du dossier de son époux, l’arrêt n° 86 471 du 30 août 2012 a confirmé

la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par la partie

défenderesse le 21 décembre 2011.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


